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 PREFECTURE DE L’ISERE 

 Réf. Unité Départementale de l’Isère  

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi 

Auvergne -Rhône-Alpes - DIRECCTE 

 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

RECEPISSE  DE DECLARATION D'UN 

ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 

ARRETE N° 2019 

 ================= 

Enregistré sous le N° SAP 504741091 

et formulé conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par  

 

ME "PLANQUE Michel" 

 

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu la loi  n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et 
aux services (article 31) ; 
  
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ; 
  

Vu l’arrêté Préfectoral N° DIRECCTE/SG/2018/31 du 1er octobre 2018 publié au RAA de l’Isère le 18 
octobre 2018 portant subdélégation de signature à Monsieur Jacques MULLER, Responsable de l’Unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
  
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de l’Unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes le 16 janvier 2019 par la :  

  

ME "PLANQUE Michel" 
5 place André Charpin 

38100 GRENOBLE 
 

N° SIRET : 504 741 091 00012 
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Sur proposition du responsable de l'Unité Départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes 

 

 

   A R R E T E : 

Article 1 : 

 

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé de 
déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 504741091 à compter du 

16 janvier 2019, au nom de : 

  

ME "PLANQUE Michel" 

 

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’Unité Départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial. 

 

Article 2 : 

  

La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode : 

 

PRESTATAIRE  

 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » . 

  

Ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous réserve 
d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité 
sociale.  

 

 Article 3 :  

 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme : 

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-17, 4° et 5° du Code du travail relatifs 
au respect de la condition d’activité exclusive et pour les personnes morales ou entrepreneurs dispensés 
de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité séparée ; 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-17 6° du 
Code du travail relatives à l’offre globale de services ; 

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas au préfet territorialement compétent (Unité 
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R.7232-9 du Code du travail, de façon répétée, 
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan qualitatif et 
quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel. 
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Article 4 : 

 

Toutes les prestations proposées dans le cadre des activités citées à l’article 2 doivent être 
dispensées exclusivement auprès des particuliers et à leur domicile. 

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale ou secondaire) sans distinction 
de propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt. 

 

Article 5 : 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l’exécution de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l’Isère. 

  

 

Fait à Grenoble, le 18 janvier 2019 

 

 

 

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale de 
l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, 

La Directrice Adjointe 
  
 
  

Catherine BONOMI 
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PREFECTURE DE L’ISERE 

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi Auvergne -

Rhône-Alpes - DIRECCTE 

 

LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

RECEPISSE DE DECLARATION D'UN 

 ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
ARRETE N° 2019 

 ================= 

Enregistré sous le N° SAP 843061300 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

 

 
SAS "HOME SYMPHONY" 

 

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ; 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux 
services (article 31) ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ; 
 
Vu l’arrêté Préfectoral N° DIRECCTE/SG/2018/31 du 1er octobre 2018 publié au RAA de l’Isère le 18 octobre 
2018 portant subdélégation de signature à Monsieur Jacques MULLER, Responsable de l’Unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-8058 portant autorisation d’un service d’assistance dans les actes quotidiens de la vie 
aux personnes âgées ou handicapées délivré par le conseil départemental de l’Isère le 16 octobre 2018 à la 
SAS "HOME SYMPHONY" ; 
  
Vu la demande de déclaration d’un organisme de services à la personne déposée auprès de l’Unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes le 21 décembre 2018 par la : 

 

 SAS "HOME SYMPHONY" 

7 place du Village 

38180 SEYSSINS 
 

N° SIRET : 843 061 300 00011 

 

Sur proposition du responsable de l'Unité Départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes 

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2019-01-21-030 - 2019 Récépissé de DECLARATION d'un organisme de services à la personne SAS HOME SYMPHONIE 12



 

   A R R E T E : 

 Article 1 : 

 

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif 
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 843061300 à compter du 

15 décembre 2018, au nom de : 

  

SAS "HOME SYMPHONY" 

  

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’Unité Départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial. 

 

Article 1 : 

  

La structure exerce son activité sur les communes de l’agglomération de Grenoble, Montbon-
not-Saint-Martin, Biviers, Saint-Ismier, Saint-Nazaire les Eymes, Bernin qui constituent sa 
zone d’intervention selon le mode : 

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de l’autorisation du Conseil départemental conformément à la LOI 
ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à compter du 30 décembre 2015 sont les  
suivantes, à l’exclusion de toute autre, à compter du 4 mai 2018: 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en situation de 
handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde malade à l’exclusion de soin. 

L’ensemble des activités mentionnées, exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre 
exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condi-
tion), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du 
Code de la sécurité sociale. 

 

Article 2 : 

 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme : 

  

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail 
relatif au respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou 
entrepreneurs dispensées de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité 
séparée. 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) 
du code du travail. 

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas au préfet territorialement compétent (Unité 
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée, 
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan 
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel. 
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Article 4 : 

 

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur 
domicile. 

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de 
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt. 

 

Article 5 : 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Isère. 

  

 

Fait à Grenoble, le 21 janvier 2019 

 

 

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale de 
l’Isère de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, 

La Directrice Adjointe, 

  
 
 
  

Catherine BONOMI 
 

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2019-01-21-030 - 2019 Récépissé de DECLARATION d'un organisme de services à la personne SAS HOME SYMPHONIE 14



38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction

régionale des entreprises, de la concurrence, de la

consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère

38-2019-01-21-036

2019 Récépissé MODIFICATIF de DECLARATION d'un

organisme de services à la personne SARL

PRESTALLIANE

38_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de l’Isère -
38-2019-01-21-036 - 2019 Récépissé MODIFICATIF de DECLARATION d'un organisme de services à la personne SARL PRESTALLIANE 15



 PREFECTURE DE L’ISERE 

 Réf. Unité Départementale de l’Isère 

Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence de la Consommation du Travail et de l’Emploi Auvergne -

Rhône-Alpes - DIRECCTE 

 

 LE PREFET DU DEPARTEMENT DE L'ISERE 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

RECEPISSE  MODIFICATIF DE DECLARATION D'UN 

 ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE 
ARRETE N° 2019 

 ================= 

Enregistré sous le N° SAP 820354439 
et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du Code du travail par 

SARL "PRESTALLIANCE" 

 

Vu la loi n° 2005-841 du 26 juillet 2005 relative au développement des services à la personne et portant 
diverses mesures en faveur de la cohésion sociale ; 
 
Vu la loi n° 2010-853 du 23 juillet 2010 relative aux réseaux consulaires, au commerce et à l’artisanat et aux 
services (article 31) ; 
 
Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ; 
 
Vu le décret n° 2011-1132 du 20 septembre 2011 modifiant certaines dispositions du Code du travail 
relatives au chèque emploi-service universel et aux services à la personne ; 
 
Vu l’arrêté Préfectoral N° DIRECCTE/SG/2018/31 du 1er octobre 2018 publié au RAA de l’Isère le 18 octobre 
2018 portant subdélégation de signature à Monsieur Jacques MULLER, Responsable de l’Unité 
Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le récépissé initial de déclaration d’un organisme de services à la personne délivré le 23 juin 2018 à la 
SARL "PRESTALLIANCE" enregistrée sous le numéro SAP 820354439 ; 
 
Vu l’arrêté n° 2018-14-15 portant autorisation d’un service d’assistance dans les actes quotidiens de la vie 
aux personnes âgées ou handicapées délivré par le conseil départemental de l’Isère le 4 mai 2018 à la 
SARL "PRESTALLIANCE" ; 
  
Vu la demande d’extension de déclaration d’un organisme de services à la personne, pour les activités de la 
déclaration, déposée auprès de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes 
le 21 décembre 2018 par la : 

 

 SARL "PRESTALLIANCE" 

Le Petit Jean 
33 quai Jonkind 

38000 GRENOBLE 
N° SIRET : 820 354 439 00012 

Sur proposition du responsable de l'Unité Départementale de l'Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-
Alpes 
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   A R R E T E : 

 Article 1 : 

 

Après examen du dossier, la demande susvisée a été constatée conforme et le présent récépissé modificatif 
de déclaration d’activités de services à la personne a été enregistré sous le n° SAP 820354439 à compter du 

21 décembre 2018, au nom de : 

  

SARL "PRESTALLIANCE" 

  

Toute modification concernant la structure déclarée ou les activités exercées devra, sous 
peine de retrait de la déclaration,  faire l’objet d’une déclaration modificative auprès de 
l’Unité Départementale de l’Isère qui modifiera le récépissé initial. 

 

Article 2 : 

  

A) La structure exerce son activité sur le territoire national et selon le mode : 

 

PRESTATAIRE 

 

Les activités déclarées relevant de la déclaration sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre, à 
compter du 23 juin 2018 : 

- Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

- Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

- Prestations de petit bricolage dites « homme toutes mains » ; 

- Assistance informatique et internet à domicile. 

 

La liste des activités déclarées relevant de la déclaration est étendue aux activités suivantes, à 
l’exclusion de toute autre, à compter du 21 décembre 2018 : 

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire 
(hors PA/PH et pathologies chroniques) * ; 

- Accompagnement des personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante * ; 

- Assistance aux personnes qui ont besoin d’une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques), à l’exclusion d’actes de soins. 

* à la condition que cette prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités 
effectuées à domicile 

 

L’ensemble de ces activités exercées par le déclarant, sous réserve d’être exercées à titre exclusif (ou sous 
réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ouvrent droit 
au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 241-10 du Code de la sécurité 
sociale.  
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B) La structure exerce son activité sur les communes de l’agglomération de Grenoble selon le 
mode : 

PRESTATAIRE 

Les activités déclarées relevant de l’autorisation du Conseil départemental conformément à la LOI 
ASV n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 mise en application à compter du 30 décembre 2015 sont les  
suivantes, à l’exclusion de toute autre, à compter du 4 mai 2018: 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie aux personnes âgées ou personnes en situation de 
handicap ou personnes atteintes de pathologies chroniques incluant garde malade à l’exclusion de soin. 

L’ensemble des activités mentionnées à l’article 2, exercées par le déclarant, sous réserve d’être exer-
cées à titre exclusif (ou sous réserve d’une comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de 
cette condition), ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L. 7233-2 du Code du travail et L. 
241-10 du Code de la sécurité sociale. 

 

Article 3 : 

 

La présente déclaration pourra être retirée si l’organisme : 

  

- ne respecte pas les engagements mentionnés à l’article R.7232-19, 4° et 5° du Code du travail 
relatif au respect de la condition d’activité exclusive et pour  les personnes morales ou 
entrepreneurs dispensées de cette condition d’activité exclusive, à la tenue d’une comptabilité 
séparée. 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées à l’article R.7232-19 (6°) 
du code du travail. 

- ne renseigne pas en ligne, ou ne transmet pas au préfet territorialement compétent (Unité 
Départementale de l'Isère) conformément à l’article R7232-21 du Code du travail, de façon répétée, 
chaque trimestre un état de son activité et chaque année, au titre de l’année écoulée, un bilan 
qualitatif et quantitatif de l’activité exercée ainsi qu’un tableau statistique annuel. 

 

Article 4 : 

 

Toutes les prestations doivent être exclusivement dispensées auprès de particuliers et à leur 
domicile. 

La notion de domicile s’entend des résidences permanentes (principale et/ou secondaire) sans distinction de 
propriété ou de location du bénéficiaire de la réduction d’impôt. 
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Article 5 : 

 

Le Responsable de l’Unité Départementale de l’Isère de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de 
l’exécution de la présente déclaration qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
l’Isère. 

 

Fait à Grenoble, le 21 janvier 2019 

P/ Le Préfet de l’Isère et par délégation, 
P/Le Responsable de l’Unité Départementale de 
l’Isère de la  DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes, 

La Directrice Adjointe, 

  
 
 
  

Catherine BONOMI 
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Arrêté n° 2019-06-012 
 

Portant modification de l'agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté ministériel en date du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément 

des personnes effectuant des transports sanitaires et au contrôle des véhicules affectés aux transports 

sanitaires ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées pour les 

véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté DGARS n° 2017-0345 en date du 9 février 2017 portant agrément pour effectuer  des transports 

sanitaires terrestres de la société OCTOPUS (Nom commercial : 7640 AMBULANCE) sise 8 avenue de la 

Chantourne – BRIGNOUD – 38190 VILLARD BONNOT ; 

Considérant l’acte de cession définitif d’une autorisation de mise en service d’un véhicule sanitaire léger en 

date du 10 janvier 2019 entre la société AMBULANCES DES ALPES sise 3 rue Jacques Brel 38190 FROGES et la 

société OCTOPUS, 7640 AMBULANCE, sise 8 avenue de la Chantourne – BRIGNOUD – 38190 VILLARD BONNOT ; 

Considérant que les sociétés AMBULANCES DES ALPES et OCTOPUS 7640 AMBULANCE sont situées dans le 

même secteur (secteur 8) ; 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L’arrêté DGARS n° 2017-0345 en date du 9 février 2017 portant agrément pour effectuer des 
transports sanitaires terrestres délivré à la société:  
 

OCTOPUS 
Nom commercial : 7640 AMBULANCE  

sise 8 avenue de la Chantourne – BRIGNOUD – 38190 VILLARD BONNOT 
(secteur 8 - Grésivaudan) 

Sous le numéro : 38.2017.001 
Gérant de la société : M. Yves CHICHIGNOUD 

 
est modifié comme suit en ce qui concerne le nombre de véhicules mis en circulation. 
 
Article 2  : L’agrément est délivré pour la mise en service des véhicules de transports sanitaires suivants : 
 

- 2 véhicules sanitaires de catégorie C – Type A (ambulance) 
- 1 véhicule sanitaire léger de type D 

 

Article 3 : Les véhicules de transports sanitaires font l’objet d’une décision d’autorisation de mise en service 

conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code de santé publique. 
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Article 4 : La personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale 

de santé,  

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 

des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 

- toute cessation de fonctions d’un ou plusieurs membres de leur personnel, 

- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession,  

- L’inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d’entrainer une suspension ou 

un retrait d’agrément.  

 

Article 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 

recueil des actes administratifs pour les tiers. 

 

Article 6 : M. le directeur de la délégation départementale de l’Isère est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs du département de l’Isère, et notifiée à l’entreprise 

et dont une copie sera adressée au SAMU Centre 15 et à la C.P.A.M. de Grenoble. 

  

 

Grenoble, le 16 janvier 2019 

 

Le directeur général, 
Pour le directeur général et par délégation, 
Pour le directeur de la délégation départementale et par 
délégation, 
L'inspectrice principale 
 
signé 
 
Anne-Maëlle CANTINAT 
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Préfet de l’Isère 

 
ARRETE n°2018-06-0125 

 
Portant modification de l’arrêté n°2017-0863 du 24 mai 2017 fixant la composition du 
comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 

transports sanitaires (CODAMUPS-TS) 
 
 
Le Préfet de l’Isère, Chevalier de la Légion d’honneur, Officier de l’ordre national du 
Mérite, 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne - Rhône Alpes, 
 
Vu le code de la santé publique, notamment les articles L.1435-5 et L6314-1 ; les 
dispositions des articles R6313-1 et suivants ; 
 
Vu le décret n°2010-809 du 13 juillet 2010 relatif aux modalités d’organisation de la 
permanence des soins, notamment son article 4 ; 
 
Vu  le décret n°2010-810 du 13 juillet 2010 relatif au comité départemental de l’aide médicale 
urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires, notamment la section 1 ; 
 
Vu le décret n°2012-1331 du 29 novembre 2012 portant dispositions réglementaires prises 
en application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2012-1331 du 29 novembre 2012 modifiant certaines dispositions 
réglementaires prises en application de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme 
de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret du 6 mai 2016, portant nomination de monsieur Lionel BEFFRE, préfet de 
l’Isère ; 
 
Vu l’arrêté n°2017-0863 du 24 mai 2017 fixant la composition du comité départemental de 
l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports sanitaires 
(CODAMUPS-TS) 
 
 

ARRETENT 
 
 
Article 1er : l’article 1 de l’arrêté n°2017-0863 du 24 mai 2017 fixant la composition du comité 
départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des transports 
sanitaires (CODAMUPS-TS) est modifié comme suit pour tenir compte : 
 

- de la  modification dans la représentation des associations de permanence des soins 
lorsqu’elles interviennent dans le dispositif de permanence des soins au plan 
départemental  
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Les modifications apparaissent en italique et en gras dans le corps de l’arrêté.  
Le reste demeure sans changement. 
 
 

1) Représentants des collectivités territoriales : 
 

a. Un représentant de l'assemblée départementale : 
- Mme Magali GUILLOT, conseillère départementale 

 
b. Deux maires désignés par l’association départementale des maires : 

- Mme Laura BONNEFOY, Maire de Vinay 
- M. Gérard CARDIN, Conseiller municipal de Corps 

 
 

2) Partenaires de l’aide médicale urgente : 
 
a. Un médecin responsable de service d’aide médicale urgente et un médecin 

responsable de structure mobile d’urgence et de réanimation dans le 
département : 
- Docteur Guillaume DEBATY – SAMU 38 
- Docteur Odile DUMONT – CH de Bourgoin-Jallieu 

 
b. Un directeur de centre hospitalier doté de moyens mobiles de secours et de 

soins d’urgence : 
- M. Florent CHAMBAZ – CH de Vienne 

 
c. Le président du conseil d’administration du service d’incendie et de secours : 

- M. Jean Claude PEYRIN 
 

d. Le directeur départemental du service d’incendie et de secours : 
- Contrôleur général André BENKEMOUN 

 
e. Le médecin-chef départemental du service d’incendie et de secours : 

- Docteur Christophe ROUX 
 

f. Un officier de sapeurs-pompiers chargé des opérations, désigné par le 
directeur départemental des services d’incendie et de secours : 
- Commandant Olivier CROMBOIS 
- Commandant Frédéric MEYNET en qualité de suppléant du Commandant 

Olivier CROMBOIS 
 

 
3) Des membres nommés sur proposition des organismes qu’ils représentent : 

 
a. Un médecin représentant le conseil de l’ordre des médecins : 

- Docteur Sophie PERRIN 
- Docteur Pascal JALLON en qualité de suppléant de Mme le Docteur 

Sophie PERRIN 
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b. Quatre représentants de l’union régionale des professionnels de santé 
représentant les médecins : 
- Docteur ENRIONE THORRAND Jean Pierre 
- Docteur EYMIN Jacques 
- Docteur HADROUF Badis 
- Docteur JALLON Pascal 
- Docteur BACONNIER Caroline en qualité de suppléante 
- Docteur LEGEAIS Didier en qualité de suppléant 
- Docteur MENUEL Sabrina en qualité de suppléante 
- Docteur PERRIN Gilles en qualité de suppléant 
 

 
c. Un représentant du conseil de la délégation départementale de la Croix-

Rouge française : 
- M. Denis BEAUTEMPS 

 
 

d. Deux praticiens hospitaliers proposés chacun respectivement par les deux 
organisations les plus représentatives au plan national des médecins exerçant 
dans les structures des urgences hospitalières : 
- Docteur Mustapha SOUSSI, AMUF 
- Docteur Marie-Hélène SCHMIDT, SUDF 

 
 

e. Un médecin proposé par l’organisation la plus représentative du niveau 
national des médecins exerçant dans les structures de médecine d’urgence 
des établissements privés de santé : 
- Représentant SNUHP en attente de désignation 

 
 

f. Un représentant de chacune des associations de permanence des soins 
lorsqu’elles interviennent dans le dispositif de permanence des soins au plan 
départemental : 
- Docteur Philippe LAGRANGE – FIPSEL 
- Docteur Jean Louis CHABERT - FIPSEL en qualité de suppléant de M. 

Philippe LAGRANGE 
- Docteur Pierre-Anthony HELMBOLD – Association SOS Médecins 
- Docteur Sabrina MENUEL – Association SOS Médecins en qualité de 

suppléant du Docteur Pierre-Anthony HELMBOLD 
- Docteur Céline LERICHE - Association 7J/7 Médecins  
- Docteur Nicolas JULIENNE – Association 7J/7 Médecins en qualité de 

suppléante du Docteur Céline LERICHE 
- Docteur Agnès CAPERAN – Association M 7/7 
- Docteur Anais VERBRUGGE-FUSELIER en qualité de suppléante du 

Docteur Agnès CAPERAN 
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g. Un représentant de l’organisation la plus représentative de l’hospitalisation 
publique : 
- M. Serge MALACCHINA, FHF 
- M. Florent CHAMBAZ, FHF en qualité de suppléant de M. Serge 

MALACCHINA 
 
 

 
 

h. Un représentant de chacune des deux organisations d’hospitalisation privée 
les plus représentatives au plan départemental dont un directeur 
d’établissement de santé privé assurant des transports sanitaires : 
- M. Le Docteur Guillaume RICHALET, FHP 
- M. Gérard BARON, FHP en qualité de suppléant de M. Le Docteur 

Guillaume RICHALET 
- Représentant FEHAP en attente de désignation 

 
 
i. Un représentant de chacune des quatre organisations professionnelles 

nationales de transports sanitaires les plus représentatives au plan 
départemental : 
- M. Lionel TIMOTEO – CNSA 
- M. David DELPHIN en qualité de suppléant de M. Lionel TIMOTEO 
- M. Richard COLLET – CNSA 
- Mme Françoise MOREL en qualité de suppléant de M. Richard COLLET 
- M. Christophe PROST – FNAP 
- M. Vincent FABRE en qualité de suppléant de M. Christophe PROST 

 
 

j. Un représentant de l’association départementale des transports sanitaires 
d’urgence la plus représentative au plan départemental : 
- M. Richard COLLET  
- M. Luc BOUSQUET en qualité de suppléant de M. Richard COLLET  

 
 

k. Un représentant du conseil régional de l’ordre des pharmaciens : 
-    Mme Tundée TERME 
-    M. Raphaël JANKOWSKI en qualité de suppléant de Mme Tundée TERME 
 
 

l. Un représentant désigné par l’union régionale des professionnels de santé 
représentant les pharmaciens : 
- Mme Martine DERAILLE 
- M. Vincent DUMENIL en qualité de suppléant de Mme DERAILLE 
 

 
m. Un représentant de l’organisation de pharmaciens d’officine la plus 

représentative au plan national : 
- Mme Michèle ROJAT 
- M. Pierre BOUTILLON en qualité de suppléant de Mme ROJAT 
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n. Un représentant du conseil de l’ordre des chirurgiens-dentistes : 

- Mme le Docteur Nathalie UZAN 
- Mme le Docteur Hélène GARAUD, en qualité de suppléante de Mme le 

Docteur Nathalie UZAN 
 

 
 

o. Un représentant désigné par l’union régionale des professionnels de santé 
représentant les chirurgiens-dentistes : 
- M. le Docteur Marc BARTHELEMY 
- M. Hatem CHOUGOUL en qualité de suppléant de M. le Docteur Marc 

BARTHELEMY 
 
 

4) Un  représentant des associations d’usagers : 
 

- Mme Bernadette GOARANT – RAPSODIE 
- Mme Nathalie DUMAS – Association française des diabétiques du 

Dauphiné en qualité de suppléant de Mme Bernadette GOARANT 
 
 
 
Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès des autorités 
signataires ou contentieux auprès du tribunal administratif de LYON, 184 rue Duguesclin 
69433 LYON Cedex 03. 
 
 
 
Article 3 : Le Préfet de l’Isère et le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne - Rhône Alpes sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Isère. 
 
 
 
Fait à Grenoble, le 17 janvier 2019 
 
 
La Directeur Général de       Le Préfet de l’Isère, 
L’Agence Régionale de Santé 
Auvergne - Rhône Alpes, 
 
Signé           signé 
 
 
Docteur Jean-Yves GRALL       Lionel BEFFRE 
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Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

Arrêté n°                                
portant application du régime forestier

à des parcelles de terrain situées sur la forêt communale
de LES DEUX ALPES

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.211-1, L.214-3, R.214-1 à R. 214-2 et R.214-6 à R.214-9 du code forestier ;

Vu la  délibération  en date du 31 octobre 2016 par  laquelle le conseil  municipal de Venosc
demande l’application du régime forestier à plusieurs parcelles de terrain ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le procès-verbal de reconnaissance et le plan cadastral ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  38-2017-12-14-004  du  14  décembre  2017  donnant  délégation  de
signature  à  Madame  Marie-Claire  BOZONNET,  Directrice  Départementale  des  Territoires  de
l'Isère, et la subdélégation de signature du n° 38-2018-02-12-006 du 12 février 2018 donnée à
Madame Clémentine BLIGNY, Chef du Service Environnement, et à Madame Hélène MARQUIS,
Adjointe au Chef du Service Environnement

Sur proposition du directeur de l'agence territoriale de l’Isère de l'office national des forêts ;

ARRETE

Article 1
La  totalité  de  la  forêt  communale  de  Les  Deux Alpes  est  distraite  du  Régime Forestier  soit
254,9200 ha.

Article 2
Relèvent du régime forestier les parcelles suivantes : 

Commune Section Numéro Lieu-dit Surface en ha
LES DEUX ALPES 534 D 25 VILLE NEUVE ET DESSOUS LON 0,3960
LES DEUX ALPES 534 D 26 VILLE NEUVE ET DESSOUS LON 0,0220
LES DEUX ALPES 534 D 654 pie LONGEY 0,9693
LES DEUX ALPES 534 D 655 LONGEY 0,5600
LES DEUX ALPES 534 D 656 LONGEY 0,2770
LES DEUX ALPES 534 D 657 LONGEY 0,9290
LES DEUX ALPES 534 D 658 LONGEY 1,6730
LES DEUX ALPES 534 D 659 LONGEY 0,2030
LES DEUX ALPES 534 D 660 LONGEY 0,2500
LES DEUX ALPES 534 D 661 LONGEY 0,8580
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LES DEUX ALPES 534 D 662 LONGEY 2,3730
LES DEUX ALPES 534 D 663 LONGEY 4,9800
LES DEUX ALPES 534 D 664 LONGEY 4,0590
LES DEUX ALPES 534 D 665 LONGEY 12,5670
LES DEUX ALPES 534 D 666 LONGEY 0,5800
LES DEUX ALPES 534 D 667 LONGEY 0,8380
LES DEUX ALPES 534 D 668 LONGEY 2,2000
LES DEUX ALPES 534 D 669 LONGEY 0,2170
LES DEUX ALPES 534 D 676 LA FONTELLE 6,4640
LES DEUX ALPES 534 E 313 pie LES HORS ET ETROITS 1,1502
LES DEUX ALPES 534 E 314 LES HORS ET ETROITS 25,4000
LES DEUX ALPES 534 E 315 LES BANCS ET L' AIGUILLE 20,4200
LES DEUX ALPES 534 E 316 LES BANCS ET L' AIGUILLE 55,0433
LES DEUX ALPES 534 E 336 pie VERS LE COIN 12,5652
LES DEUX ALPES 534 E 337 pie VERS LE COIN 10,4384
LES DEUX ALPES 534 E 338 CHAMP DE L' AIGUILLE 25,0200
LES DEUX ALPES 534 E 339 CHAMP DE L' AIGUILLE 9,5550
LES DEUX ALPES 534 E 340 CHAMP DE L' AIGUILLE 11,3960
LES DEUX ALPES 534 E 341 CHAMP DE L' AIGUILLE 3,2540
LES DEUX ALPES 534 E 342 CHAMP DE L' AIGUILLE 3,6200
LES DEUX ALPES 534 E 343 CHAMP DE L' AIGUILLE 9,7700
LES DEUX ALPES 534 E 344 L'AIGUILLE 13,1600
LES DEUX ALPES 534 E 345 L'AIGUILLE 7,0750
LES DEUX ALPES 534 E 346 L'AIGUILLE 5,5720
LES DEUX ALPES 534 E 347 SOUS LES COMBES 5,6325
LES DEUX ALPES 534 E 354 SOUS LES COMBES 1,1170
LES DEUX ALPES 534 E 508 pie PIERRE JAILLE 4,3154

TOTAL 264,9193

Propriétaire : Commune de Les Deux Alpes

-Surface  de  la  forêt  communale  de  Les  Deux  Alpes  avant  restructuration  foncière
 .…………………………………………………………………………………………… 254 ha 92 a 00 ca
- Distraction du régime forestier pour une surface de  ……………………………………. 254 ha 92 a 00 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de  ………………………………..264 ha 91 a 93 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de Les Deux Alpes relevant du régime 
forestier ………………………………………………………………………………..… 264 ha 91 a 93 ca

Article 3
Cet arrêté est susceptible d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication.

Article 4
Le maire de  Les Deux Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la
mairie de Les Deux Alpes et inséré au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée
au directeur  de l’agence territoriale  de  l’Isère  de l’office  national  des  forêts  accompagné du
certificat d’affichage.

 
    Fait à Grenoble, le 17 janvier 2019

 Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Départementale des Territoires
     pour la Chef du Service Environnement

                  SIGNE

       Pascale BOULARAND
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Direction Départementale des Territoires
Service Environnement

Arrêté n°                                

portant application et/ou distraction du régime forestier
à des parcelles de terrain situées sur la forêt communale

de BEAUFIN

Le Préfet de l'Isère
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.211-1, L.214-3, R.214-1 à R. 214-2 et R.214-6 à R.214-9 du code forestier ;

Vu la  délibération  en date du 10 juin 2017 par  laquelle le conseil municipal de Beaufin demande
l’application et/ou la distraction du régime forestier à plusieurs parcelles communales ;

Vu l’extrait de matrice cadastrale, le procès-verbal de reconnaissance du 4 juillet 2017 et le plan
cadastral ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  38-2017-12-14-004  du  14  décembre  2017  donnant  délégation  de
signature  à  Madame  Marie-Claire  BOZONNET,  Directrice  Départementale  des  Territoires  de
l'Isère, et la subdélégation de signature du n° 38-2018-02-12-006 du 12 février 2018 donnée à
Madame Clémentine BLIGNY, Chef du Service Environnement, et à Madame Hélène MARQUIS,
Adjointe au Chef du Service Environnement

Sur proposition du directeur de l'agence territoriale de l’Isère de l'Office National des Forêts ;

ARRETE

Article 1
Relèvent du régime forestier les parcelles suivantes : 

Commune Section Numéro Lieu-dit Surface en ha
BEAUFIN A 196 Champ rond et le Pont 0.1460
BEAUFIN A 198 Champ rond et le Pont 0.1190
BEAUFIN B 20 La Riole 4.3680
BEAUFIN B 21 La Riole 0.4690
BEAUFIN B 96p Fiaret 2.8104
BEAUFIN B 229 Pravoux 3.2270
BEAUFIN B 231 Champ du Duc 0.3660
BEAUFIN B 308 Champ du Cros 0.3527
BEAUFIN B 636 Pontel 0.2330
BEAUFIN B 638 La Riole 0.1725
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TOTAL 12.2636

Propriétaire : commune de Beaufin
- Surface de la forêt de la commune de Beaufin
  relevant du régime forestier …….……..………………..…………………………262 ha 78 a 65 ca
- Application du présent arrêté pour une surface de ……………………………….12 ha 26 a 36 ca
                                                                                                                           ______________
- Nouvelle surface de la forêt communale  Beaufin
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..275 ha 05 a 01 ca

Article 2
Sont distraites du régime forestier les parcelles suivantes : 

Commune Section Numéro Lieu-dit Surface en ha
BEAUFIN A 710p Les Philiberts 0.0178
BEAUFIN A 710p Boutière 0.0532
BEAUFIN B 57 Saillac 0.0279
BEAUFIN B 448 La Rivoire 4.9770
BEAUFIN B 373 Les Chalanches 8.6930

TOTAL 13.7689

- Surface de la forêt de la commune de Beaufin
  relevant du régime forestier …….……..………………..…………………………275 ha 05 a 01 ca
- Distraction du présent arrêté pour une surface de ……………………………….13 ha 76 a 89 ca
                                                                                                                           ______________
- Nouvelle surface de la forêt communale  Beaufin
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..261 ha 28 a 12 ca

Article 3
Les parcelles relevant du régime forestier sont donc les suivantes : 

Commune Section Numéro Lieu-dit Surface en ha
BEAUFIN A 6 Sert des Chapelles 1960
BEAUFIN A 7 Sert des Chapelles 11520
BEAUFIN A 8 Cote Male 3270
BEAUFIN A 11 Bois Rajat 10918
BEAUFIN A 13 Bois Rajat 27190
BEAUFIN A 184 Champ Rond et le Pont 4445
BEAUFIN A 196 Champ Rond et le Pont 1460
BEAUFIN A 198 Champ Rond et le Pont 1190
BEAUFIN A 223 Armoiries et Serres 12946
BEAUFIN A 226 Armoiries et Serres 2815
BEAUFIN A 418 Combe de la Vie 1260
BEAUFIN A 419 Combe de la Vie 14340
BEAUFIN A 566 Bois Rajat 1155
BEAUFIN A 568 Bois Rajat 1477
BEAUFIN A 574 Champ Rond et le Pont 8650
BEAUFIN A 618 Sert des Chapelles 5260
BEAUFIN A 710 Les Philiberts 71638
BEAUFIN A 711 Les Philiberts 192
BEAUFIN A 714 Boutière 46673
BEAUFIN A 833 Champ Rond et le Pont 25
BEAUFIN A 834 Champ Rond et le Pont 26215
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BEAUFIN A 878 Cote Male 2656
BEAUFIN A 879 Cote Male 1047
BEAUFIN A 880 Cote Male 104811
BEAUFIN B 2 Grande Combe 110090
BEAUFIN B 4 Grande Combe 7622
BEAUFIN B 5 Grande Combe 62281
BEAUFIN B 8 Pontel 3810
BEAUFIN B 9 Pontel 14970
BEAUFIN B 10 Pontel 3380
BEAUFIN B 12 Pontel 4080
BEAUFIN B 20 La Riole 43680
BEAUFIN B 21 La Riole 4690
BEAUFIN B 43 Sapet 269960
BEAUFIN B 44 Sapet 990
BEAUFIN B 45 Les Autruguets 148250
BEAUFIN B 46 Les Autruguets 3630
BEAUFIN B 47 Les Autruguets 5360
BEAUFIN B 49 Les Autruguets 2920
BEAUFIN B 52 Les Autruguets 3220
BEAUFIN B 54 Les Autruguets 7700
BEAUFIN B 56 Saillac 35140
BEAUFIN B 57 Saillac 4601
BEAUFIN B 58 Saillac 9030
BEAUFIN B 96 Fiaret 28104
BEAUFIN B 97 Fiaret 19780
BEAUFIN B 104 Lubac 7200
BEAUFIN B 198 Combe Ranguis 1290
BEAUFIN B 205 Faux de Sambain 5560
BEAUFIN B 207 Faux de Sambain 13970
BEAUFIN B 229 Pravoux 32270
BEAUFIN B 231 Champ du Duc 3660
BEAUFIN B 241 Champ du Duc 24760
BEAUFIN B 243 Champ du Duc 18763
BEAUFIN B 244 Champ du Duc 8207
BEAUFIN B 308 Champ du Cros 3527
BEAUFIN B 356 Farot 4030
BEAUFIN B 357 Saillac 1650
BEAUFIN B 360 La Chaux 48500
BEAUFIN B 361 La Chaux 59440
BEAUFIN B 362 Les Grandes Taillas 85900
BEAUFIN B 363 Les Grandes Taillas 2820
BEAUFIN B 364 Les Grandes Taillas 16580
BEAUFIN B 365 Les Grandes Taillas 37360
BEAUFIN B 366 Colombar 161280
BEAUFIN B 368 Colombar 9480
BEAUFIN B 370 Colombar 242920
BEAUFIN B 372 Lot de Beau 85240
BEAUFIN B 454 Grande Combe 5165
BEAUFIN B 455 Pontel 1800
BEAUFIN B 574 Pontel 330
BEAUFIN B 575 Lot de Beau 88330
BEAUFIN B 624 Pontel 6863
BEAUFIN B 625 Pontel 2375
BEAUFIN B 628 Pontel 283928
BEAUFIN B 636 Pontel 2330
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BEAUFIN B 638 La Riole 1725
BEAUFIN B 651 La Riole 4785
BEAUFIN B 652 La Riole 8054
BEAUFIN B 653 La Riole 84724
BEAUFIN B 654 La Riole 2656
BEAUFIN B 665 Lubac 82957
BEAUFIN B 669 Lubac 6032

Total 261,2812

- Nouvelle surface de la forêt communale  Beaufin
  relevant du régime forestier …………………………………………………… …..261 ha 28 a 12 ca

Article 4
Cet arrêté est susceptible d'un recours auprès du Tribunal Administratif de Lyon dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication.

Article 5
Le maire de Beaufin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché à la mairie de
Beaufin et inséré au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée au directeur de
l’agence territoriale de  l’Isère de l’office national des forêts accompagné du certificat d’affichage.

 
    Fait à Grenoble, le 17 janvier 2019

 Pour le Préfet et par délégation
La Directrice Départementale des Territoires
     Pour la Chef du Service Environnement

              SIGNE

   Pascale BOULARAND
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PREFECTURE DE L’ISERE

ARRETE N° 38-2019-01-16-          

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF RELATIF Á L’INFORMATION DES
ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES RISQUES

NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

COMMUNE : SAIINT-QUENTIN-SUR-ISERE

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

                        
                                                                                                                                                       

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L125-5 et R125-23 à 
R125-27 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011112-0023 du 22 avril 2011 relatif à l'information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs pour le risque sismique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2014048-0017 du 17 février 2014 relatif à l'information
                       des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels
                       et technologiques majeurs sur la commune de Saint-Quentin-sur-Isère ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 février 2016 modifiant la liste des communes 
concernées par l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs ;

VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel 
radon du territoire français ;

VU l’arrête préfectoral n° 38-2018-12-20-002 du 20 décembre 2018 relatif à 
                       l’approbation du plan de prévention des risques technologiques de 
                       l’établissement TITANOBEL à Saint-Quentin-sur-Isère concernant, pour
                       partie, le territoire des communes de Moirans, Saint-Quentin-sur-Isère, 
                       Veurey-Voroize et Voreppe ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des territoires de l’Isère,
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A R R E T E

ARTICLE 1

L'arrêté  préfectoral  n° 2014048-0017  du  17 février 2014  sur  la  commune  de
Saint-Quentin-sur-Isère est  modifié.  Les  éléments  nécessaires  à  l'information  des
acquéreurs  et  des  locataires  de  biens  immobiliers  sur  les  risques  naturels,  miniers  et
technologiques majeurs sont consignés dans le dossier communal d’information annexé au
présent arrêté.

Le dossier comprend :

- la fiche synthétique sur l’état des risques naturels, miniers et technologiques prévisibles à 
  prendre en compte sur la commune ;

- la carte des risques naturels (R111-3) ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques d’inondation « Isère
  aval ».

ARTICLE 2

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
et le maire est informé de cette publication.

L’arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Cet arrêté et le dossier communal d'information sont consultables sur le site internet des 
services de l'État en Isère (http://www.isere.gouv.fr).

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et le maire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

ARTICLE 4

Le délai de recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou de recours contentieux devant la
juridiction administrative est de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.

     Fait à Grenoble, le 16 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,
Par délégation,
La responsable du bureau risques majeurs

Signé

Agnès BOITIERE
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PREFECTURE DE L’ISERE

ARRETE N° 38-2019-01-16-    

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF RELATIF Á L’INFORMATION DES
ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES RISQUES

NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

COMMUNE : SERPAIZE

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

                        
                                                                                                                                                       

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L125-5 et R125-23 à 
R125-27 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011112-0023 du 22 avril 2011 relatif à l'information des 
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs pour le risque sismique ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 février 2016 modifiant la liste des communes 
concernées par l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs ;

VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel 
radon du territoire français ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2018-12-04-002 du 4 décembre 2018 relatif à
                       l'information des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les
                       risques naturels et technologiques majeurs sur la commune de Serpaize ;

VU l’arrêté préfectoral n° 38-2018-12-11-009 du 11 décembre 2018 relatif à
                       l’approbation du plan de prévention des risques technologiques des
                       établissements TOTAL RAFFINAGE FRANCE, ESSO, SPMR et SDSP à
                       Villette-de-Vienne et TOTAL RAFFINAGE FRANCE à Serpaize et concernant,
                       pour partie, les territoires des communes de Villette-de-Vienne, Serpaize et 
                       Luzinay ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des territoires de l’Isère,

- 1 -

Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2019-01-16-002 - Serpaize - Arrêté IAL 20190116 signé 47



A R R E T E

ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° 38-2018-12-04-002 du 4 décembre 2018 sur la commune de Serpaize
est modifié. Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des locataires de
biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs sont consignés
dans le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.

Le dossier comprend :

- la fiche synthétique sur l’état des risques naturels, miniers et technologiques prévisibles à   
  prendre en compte sur la commune.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
et le maire est informé de cette publication.

L’arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Cet arrêté et le dossier communal d'information sont consultables sur le site internet des 
services de l'État en Isère (http://www.isere.gouv.fr).

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et le maire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

ARTICLE 4

Le délai de recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou de recours contentieux devant la
juridiction administrative est de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.

     Fait à Grenoble, le 16 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,
Par délégation,
La responsable du bureau risques majeurs

Signé

Agnès BOITIERE
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PREFECTURE DE L’ISERE

ARRETE N° 38-2019-01-16-          

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF RELATIF Á L’INFORMATION DES
ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES RISQUES

NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

COMMUNE : VEUREY-VOROIZE

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

                        
                                                                                                                                                       

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L125-5 et R125-23 à 
R125-27 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011112-0023 du 22 avril 2011 relatif à l'information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs pour le risque sismique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013297-0012 du 24 octobre 2013 relatif à l'information
                       des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels
                       et technologiques majeurs sur la commune de Veurey-Voroize ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 février 2016 modifiant la liste des communes 
concernées par l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs ;

VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel 
radon du territoire français ;

VU l’arrête préfectoral n° 38-2018-12-20-002 du 20 décembre 2018 relatif à 
                       l’approbation du plan de prévention des risques technologiques de 
                       l’établissement TITANOBEL à Saint-Quentin-sur-Isère concernant, pour
                       partie, le territoire des communes de Moirans, Saint-Quentin-sur-Isère, 
                       Veurey-Voroize et Voreppe ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des territoires de l’Isère,
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A R R E T E

ARTICLE 1

L'arrêté  préfectoral  n° 2013297-0012  du  24 octobre 2013  sur  la  commune  de  
Veurey-Voroize est modifié. Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des
locataires de biens immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs
sont consignés dans le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.

Le dossier comprend :

- la fiche synthétique sur l’état des risques naturels, miniers et technologiques prévisibles à 
  prendre en compte sur la commune ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques d’inondation 
  « Isère aval » ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques naturels sur fond 
  topographique ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques naturels sur fond 
  cadastral.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
et le maire est informé de cette publication.

L’arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Cet arrêté et le dossier communal d'information sont consultables sur le site internet des 
services de l'État en Isère (http://www.isere.gouv.fr).

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et le maire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

ARTICLE 4

Le délai de recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou de recours contentieux devant la
juridiction administrative est de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.

     Fait à Grenoble, le 16 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,
Par délégation,
La responsable du bureau risques majeurs

Signé

Agnès BOITIERE
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PREFECTURE DE L’ISERE

ARRETE N° 38-2019-01-16-        

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF RELATIF Á L’INFORMATION DES
ACQUÉREURS ET DES LOCATAIRES DE BIENS IMMOBILIERS SUR LES RISQUES

NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES MAJEURS

COMMUNE : VOREPPE

LE PRÉFET DE L’ISÈRE,

Chevalier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

                        
                                                                                                                                                       

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L125-5 et R125-23 à 
R125-27 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2011112-0023 du 22 avril 2011 relatif à l'information des
acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels et 
technologiques majeurs pour le risque sismique ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013276-0003 du 3 octobre 2013 relatif à l'information
                       des acquéreurs et des locataires de biens immobiliers sur les risques naturels
                       et technologiques majeurs sur la commune de Voreppe ;

VU l'arrêté préfectoral du 8 février 2016 modifiant la liste des communes 
concernées par l'information des acquéreurs et des locataires de biens 
immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs ;

VU l'arrêté ministériel du 27 juin 2018 portant délimitation des zones à potentiel 
radon du territoire français ;

VU l’arrête préfectoral n° 38-2018-12-20-002 du 20 décembre 2018 relatif à 
                       l’approbation du plan de prévention des risques technologiques de 
                       l’établissement TITANOBEL à Saint-Quentin-sur-Isère concernant, pour
                       partie, le territoire des communes de Moirans, Saint-Quentin-sur-Isère, 
                       Veurey-Voroize et Voreppe ;

Sur proposition de madame la directrice départementale des territoires de l’Isère,

- 1 -

Direction départementale des territoires de l'Isère - 38-2019-01-16-007 - Voreppe - Arrêté IAL 20190116 signé 53



A R R E T E

ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral  n° 2013276-0003 du 3 octobre 2013  sur la commune de Voreppe est
modifié. Les éléments nécessaires à l'information des acquéreurs et des locataires de biens
immobiliers sur les risques naturels, miniers et technologiques majeurs sont consignés dans
le dossier communal d’information annexé au présent arrêté.

Le dossier comprend :

- la fiche synthétique sur l’état des risques naturels, miniers et technologiques prévisibles à 
  prendre en compte sur la commune ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques d’inondation 
  « Isère aval » ;

- la carte du zonage réglementaire du plan de prévention des risques naturels sur fond 
  cadastral.

ARTICLE 2

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de l’État dans le département
et le maire est informé de cette publication.

L’arrêté sera affiché en mairie pendant un mois.

Cet arrêté et le dossier communal d'information sont consultables sur le site internet des 
services de l'État en Isère (http://www.isere.gouv.fr).

ARTICLE 3

Le secrétaire général de la préfecture, la directrice départementale des territoires et le maire
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté.

ARTICLE 4

Le délai de recours gracieux devant l’auteur de l’acte ou de recours contentieux devant la
juridiction administrative est de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.

     Fait à Grenoble, le 16 janvier 2019

Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale des territoires,
Par délégation,
La responsable du bureau risques majeurs

Signé

Agnès BOITIERE
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DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITÉS LOCALES

BUREAU DU CONSEIL ET DU CONTRÔLE DE LÉGALITÉ 
Section Intercommunalité et Institutions Locales

ARRETE n°

Portant élection complémentaire dans le collège des représentants des
syndicats de communes et syndicats mixtes de la commission

départementale de la coopération intercommunale (CDCI)

LE PREFET DE L’ISERE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 5211-43, R. 5211-23,
R. 5211-25 et R. 5211-27 ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2014155-0030  du  4  juin  2014  modifié,  relatif  à  la  constitution  de  la
commission départementale de la coopération Intercommunale du département de l’Isère ;

VU la circulaire NOR IOCK 11 30795C du 4 février 2011 relative aux modalités de composition et
de fonctionnement de la CDCI ;

CONSIDÉRANT que M. Marc Rosset,  membre du collège des représentants des syndicats de
communes et syndicats mixtes a perdu la qualité au titre de laquelle il a été élu pour siéger à la
CDCI ;

CONSIDÉRANT que la liste des candidats non élus est épuisée et qu’il y a lieu d’organiser des
élections complémentaires dans le collège précité pour pourvoir le siège vacant ;

CONSIDÉRANT que ce collège comprend 3 représentants (dont 2 représentants des syndicats de
communes comportant des communes situées en zone de montagne) ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à l’élection pour pourvoir 1 seul siège ;

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture de l’Isère ;

ARRETE
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Article 1ER – CALENDRIER

Le calendrier de l’élection des représentants des syndicats intercommunaux et mixtes, au sein de
la commission départementale de la coopération Intercommunale est ainsi fixé :

- date limite de dépôt des candidatures .............................................8 février 2019 à 17 heures,
- date limite d’expression des suffrages .............................................1er mars 2019 à 17 heures,
- réunion de la commission de proclamation des résultats.................4 mars 2019 à 9 heures 30.

Article 2 – COLLÈGE ÉLECTORAL

Le collège électoral habilité à désigner les représentants des syndicats intercommunaux et mixtes,
est  constitué  par  les  présidents  des  syndicats  intercommunaux  et  syndicats  mixtes,  listés  en
annexe n°1 jointe au présent arrêté.

Article 3 – CANDIDATURES

Sont éligibles dans la catégorie des syndicats intercommunaux et syndicats mixtes, les délégués
des communes membres de ces établissements.

La  liste  des  candidats  (cf.  modèle  en  annexe  n°2)  comportera  un  nombre  de  candidats  de
cinquante pour cent supérieur à celui du nombre de sièges à pourvoir, arrondi à l’entier supérieur,
soit 2 candidats, dont le 1er de la liste sera issu des syndicats de communes situés en zone de
montagne (cf. annexe 3).

Les candidatures individuelles et les listes complètes devront être déposées à la préfecture de
l’Isère (bureau 318, 1er étage ; horaires : 9h -12h et 14h -17h) par le candidat en tête de liste,
avant la date limite du 8 février 2019 à 17 heures, fixée à l’article 1er du présent arrêté.

Seules les listes complètes pourront participer à l’élection.

Article 4 – MODALITES DU VOTE

Les  membres  de  la  commission  sont  élus  à  la  représentation  proportionnelle  à  la  plus  forte
moyenne.  Le  vote  a  lieu  par  correspondance  sur  des  listes  complètes,  sans  adjonction  ou
suppression de noms et sans modification de l’ordre de présentation.

Les bulletins de vote devront être adressés ou déposés à la préfecture de l’Isère (bureau 318, 1er
étage ; horaires : 9h-12h et 14h-17h) avant la date limite du 1er mars à 17 heures, fixée à l’article
1er du présent arrêté.

Chaque bulletin sera mis sous double enveloppe : l’enveloppe intérieure ne doit comporter aucune
mention ni signe distinctif ; l’enveloppe extérieure doit porter, au recto, la mention : « Élection des
membres de la  commission départementale  de la coopération intercommunale » et,  au verso,
l’indication du collège auquel appartient l’intéressé, son nom, sa qualité et sa signature.

Article 5 – RÉSULTATS DE L’ÉLECTION

Le dépouillement et la proclamation des résultats seront assurés le 4 mars 2019 à 9h30 par une
commission comprenant :

• le Préfet ou son délégué, Président ;
• trois maires désignés par le préfet sur proposition de l’association départementale des maires ;
• un  conseiller  départemental  désigné  par  le  préfet  sur  proposition  du  président  du  conseil

départemental ;
• un conseiller régional désigné par le préfet sur proposition du président du conseil régional.
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Un représentant de chaque liste peut contrôler les opérations de dépouillement des bulletins.

Article 6 – VOIE DE RECOURS

Les résultats de l’élection seront publiés au Recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Isère. Ils peuvent être contestés devant le tribunal administratif de Grenoble dans les dix jours qui
suivent cette publication par tout électeur, par les candidats et par le Préfet.

Article 7 – EXÉCUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au Recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Isère et notifié :

• aux Présidents des syndicats de communes et syndicats mixtes du département de l’Isère,
• au Président de l’Association des maires de l’Isère.

Grenoble, le 21 janvier 2019

Le Préfet

Lionel BEFFRE

N.B. : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Grenoble, 2 Place de Verdun,
BP1135 - 38022 Grenoble cedex, dans les deux mois suivant sa publication au recueil des actes administratifs.
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Annexe n°1

Liste des électeurs habilités à élire les représentants des syndicats intercommunaux et mixtes à la
CDCI
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Annexe n°2

ÉLECTION A LA CDCI

Modèle de liste de candidats

ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DÉPARTEMENTALE 
DE LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE

VOTE PAR CORRESPONDANCE
DATE LIMITE D’EXPRESSION DES SUFFRAGES : 1er mars 2019

LISTE PRÉSENTÉE PAR L’ASSOCIATION DES MAIRES DE L’ISERE
ou 

LISTE PRÉSENTÉE PAR…

COLLÈGE ÉLECTORAL n°5
Syndicats intercommunaux et mixtes

ORDRE DE
PRÉSENTATION

NOM ET PRÉNOM REPRÉSENTANTS

SYNDICAT INTERCOMMUNAUX DE MONTAGNE

1

SYNDICAT INTERCOMMUNAUX OU MIXTES
(liste complémentaire)

1

La liste de candidats comporte un nombre de sièges de 50%> à celui à pourvoir au sein de ce collège.
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Annexe n°3
1
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Préfecture de l?Isère

38-2019-01-18-017

arrêté préfectoral portant la liste des candidats reçus à

l'examen de formateur de premier secours du SDIS 38
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